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Message du président

Chers délégués,

Tout d’abord, je tiens à vous souhaiter la bienvenue à la première assemblée de simONUquébec.  Je m’appelle Gabriel Jean-Simon et serai le président du Conseil de sécurité.  Je suis étudiant en Sciences politiques à l’Université de Montréal et ai participé à 11 simulations parlementaires.  Parmi celles-ci, j’ai été délégué à deux reprises au National Model United Nations, à New York.

Cette année, c’est à mon tour de vous aider à vous familiariser avec le fonctionnement de l’Organisation des Nations Unies et plus particulièrement avec la dynamique qui prévaut au sein de son Conseil de sécurité. 

Pour ce faire, nous aborderons trois sujets concernant le maintien de la paix et de la sécurité internationales:

1. Révision de la stratégie de désarmement de l’Irak

2. Les principes de non-ingérence et d’ingérence humanitaire: le cas de la Tchétchénie

3. Le rôle de l’OTAN dans le maintien de la paix

Avant de vous pencher sur ces questions sérieuses et très médiatisées, il y a une étape importante à franchir.  Votre préparation doit d’abord commencer par la lecture attentive du Guide de formation de simONUquébec.  On y trouve de précieuses informations sur les endroits où chercher de l’information et les façons de le faire.  Une bonne présentation du Conseil de sécurité vous permettra de  saisir l’importance de cet organisme.

Pour la procédure, je me référerai à ce manuel avec lequel tous devront être familiers.

Vous y trouverez également un modèle d’énoncé de position.  L’énoncé de position est un outil utile qui permet de connaître de manière résumée la position de votre pays.  Pour m’assurer qu’un minimum de préparation a été effectué, je vous demande de produire un tel document qui devra tenir sur une page à une page et demi et contenir trois sections égales, soit une par sujet.  Enfin, pour l’événement, je vous demanderai d’emmener avec vous un plein sac de bonne humeur afin que la simulation soit un succès.

Gabriel Jean-Simon
Président du conseil de sécruité

Le comité

Le conseil de sécurité a été crée avec l’ONU en 1946 par le XVe chapitre de sa Charte. 

En jetant les bases de la future organisation internationale que deviendrait l’ONU, les pays membres de l’Alliance contre les puissances de l’axe (l’Allemagne, l’Italie et le Japon) souhaitaient déjà créer un Conseil de sécurité. À l’origine, ce Conseil de sécurité devait être une structure de dialogue qui permettrait de gérer et de régler les crises rapidement. 

Selon la Charte des Nations Unies (26 juin 1945), le Conseil de sécurité est chargé du maintien de la paix et de la sécurité internationales. À l’origine composé de 11 membres, dont cinq permanents (la Chine, les États-Unis d’Amérique, la France, le Royaume-Uni et l’Union des Républiques socialistes soviétiques remplacée par la Fédération de Russie), le Conseil de sécurité de l’ONU compte, depuis le 1er janvier 1966, 15 membres.  Les 10 membres non-permanents sont élus par l’Assemblée générale pour un mandat de deux ans.

Chaque membre du Conseil de sécurité dispose d’une voix.  Les décisions sur les questions de procédure- telles que l’adoption de l’ordre du jour ou l’adoption de règlements intérieurs- sont adoptées à la majorité de neuf membres quels qu’ils soient.  Les décisions du Conseil sur toutes les autres questions doivent être adoptées à la majorité de neuf membres comprenant les membres permanents.  Le vote négatif d’un membre permanent sur une question autre qu’une question de procédure entraîne le rejet du projet de résolution ou de la proposition même si neuf membres se sont prononcés en sa faveur.  Ce droit dit de «veto»a longtemps été à l’origine de l’immobilisme du Conseil de sécurité. En mai 1993, la Russie avait utilisé son droit de veto 117 fois, les États-Unis, 64 fois, la Grande-Bretagne, 30 fois, la France 18 fois et la Chine 4 fois.

Cependant, au fil de la pratique, les membres ont interprété l’expression «dans lequel sont comprises les voix de tous les membres permanents» (paragraphe 3 de l’Article 27) comme signifiant que les membres permanents peuvent s’abstenir au cours d’un vote ou ne pas y participer tout en satisfaisant à l’exigence que leurs voix soient comprises dans un vote affirmatif.  

Selon la Charte, tout membre de l’Organisation (ART. 35), l’Assemblée générale (ART.11), le Secrétaire général (ART.99) peuvent porter à l’attention du Conseil toute question susceptible de mettre en péril le maintien de la paix et de la sécurité internationales.  Tout État qui n’est pas membre peut également saisir le Conseil de sécurité d’un différend auquel il est partie à condition qu’il respecte les obligations de règlement pacifique prévues par la Charte.  Lorsque éclate un conflit ou qu’une situation atteint un niveau critique de tension, Le Conseil dispose d’une série de mesures destinées à mettre fin aux hostilités ou à empêcher le conflit d’empirer.  Il peut aussi condamner une rupture de la paix et exiger la réparation des dommages causés par le contrevenant.

Tout au long de son histoire, toutes sortes de question ont été soumises au Conseil de sécurité, mais la rivalité Est-Ouest, la Guerre froide a longtemps paralysé l’action des Nations Unies.  À la fin des années 80, alors que l’Union soviétique tombe en morceaux, une nouvelle dynamique s’installe et pousse les observateurs internationaux à annoncer la renaissance du Conseil de sécurité.  Ce nouveau rôle est consacré par l’intervention contre l’Irak, en 1990, qui occupait le Koweït.  Depuis, les missions effectuées par l’ONU ont plus ou moins de succès.  Que l’on pense à la Somalie, au Rwanda, les objectifs fixés au départ ne sont pas toujours atteints, mais l’action des Nations Unies reste tout de même utile. 

Aux termes de la Charte, l’ensemble des fonctions et pouvoirs du Conseil de sécurité de l’ONU sont :

· Maintenir la paix et la sécurité internationales, conformément aux buts et aux principes des Nations Unies;

· Enquêter sur tout différend ou toute situation qui pourrait entraîner un désaccord entre nations;

· Recommander des moyens d'arranger un tel différend ou les termes d'un règlement;

· Élaborer des plans en vue d'établir un système de réglementation des armements;

· Constater 1'existence d'une menace contre 1a paix ou d'un acte d'agression et recommander les mesures à prendre;

· Inviter les Membres à appliquer des sanctions économiques et d'autres mesures n'impliquant pas l'emploi de la force armée;

· Prendre des mesures d'ordre militaire contre un agresseur;

· Recommander l'admission de nouveaux membres et 1es conditions dans lesquelles les États peuvent devenir parties au Statut de 1a Cour internationale de Justice;

· Exercer les fonctions de tutelle de 1'ONU dans les «zone stratégiques»;

· Recommander à l'Assemb1ée générale la nomination du Secrétaire général et élire, avec l'Assemblée générale, les membres de la Cour internationale de Justice.

Pays siégeants

Chaque mois, un pays assure la présidence du Conseil.  Ils sont désigné selon l’ordre alphabétique de leur nom en anglais.

Pays membres du Conseil de sécurité de l’ONU en 1999

	Mois
	Présidence
	Mandat du membre se termine

	Janvier
	Brésil
	31-déc-99

	Février
	Canada
	31-déc-00

	Mars
	Chine
	Membre permanent

	Avril
	France
	Membre permanent

	Mai
	Gabon
	31-déc-99

	Juin
	Gambie
	31-déc-99

	Juillet
	Malaisie
	31-déc-00

	Août
	Namibie
	31-déc-00

	Septembre
	Pays-Bas
	31-déc-00

	Octobre
	Fédération de Russie
	Membre permanent

	Novembre
	Slovénie
	31-déc-99

	Décembre
	Royaume -Uni
	Membre permanent

	
	Argentine
	31-déc-00

	
	Bahreïn
	31-déc-99

	
	États-Unis d'Amérique
	Membre permanent


Réf : http://www.un.org/french/aboutun/org3.htm#Membres

Informations de fond sur les items à l’agenda

Révision de la stratégie de désarmement de l’Irak

En 1990, l’Irak agressait le Koweït et la Communauté internationale se mobilisait, Américains en tête, pour venir au secours de ce pays, membre de l’Organisation des Nations Unies.  En 1991, le cessez-le-feu prenait place, l’Irak était battue.  Depuis, la Communauté internationale applique des sanctions économiques contre l’Irak qui se traduisent par un embargo presque total. Plusieurs pays importants considèrent que l’Irak est ainsi asphyxiée et que sa population est prise en otage.  

Il a donc été placé, à l’agenda du Conseil de sécurité, un débat sur la pertinence d’insister dans cette stratégie de désarmement de l’Irak qui semble chercher à développer l’arme atomique, malgré le Traité de non-prolifération nucléaire.

Les résolutions du Conseil de sécurité de l'ONU

Le 2 août 1990, le gouvernement de Bagdad commit un acte d'agression flagrant dont la qualification en droit international ne prêtait à aucune hésitation. Les résolutions du Conseil de sécurité des Nations unies exhortaient l'Irak à mettre fin à son agression en évacuant ses troupes du Koweït, mettant en place un système étendu de sanctions économiques.

Une fois cette évacuation opérée, les Nations Unies auraient dû lever ces sanctions. Mais l'ONU s'est alors fixé un nouvel objectif : le désarmement de l'Irak. Depuis 1990, l'Irak est soumis à un embargo. Si les Nations unies ont instauré par la résolution 986 le programme pétrole contre nourriture pour "répondre, à titre de mesure temporaire aux besoins humanitaires du peuple irakien", la situation du pays reste catastrophique selon les rapports des organisations internationales et non-gouvernementales. Plusieurs voix s’opposent à la stratégie américaine et une partie de l’opinion publique se demande pourquoi toute une population doit souffrir de l’embargo qui est imposé à l’Irak alors que les dirigeants ne manquent certainement de rien.  La France, la Russie et la Chine, à des degrés divers, souhaitent voir la stratégie de désarmement de l’Irak changer.

Pour mener à bien cette politique, les États-Unis et le Royaume Uni n'ont pas hésité, en décembre 1998, à sortir du cadre du Conseil de sécurité pour l'Opération Renard du désert, s'attirant les critiques des trois autres membres permanents : la Russie et la Chine ouvertement, la première allant jusqu'à rappeler temporairement ses ambassadeurs à Londres et à Washington, la France plus discrètement.

Résolution 660

2 août 1990 : La résolution 660 appelle l'Irak à retirer ses forces du Koweït « immédiatement et inconditionnellement ».

Résolution 661

6 août 1990 : La résolution 661, par 13 voix et 2 abstentions (le Cuba et le Yémen), décide d'un embargo commercial, financier et militaire de l'Irak.

Résolution 664

18 août 1990 : La résolution 664, exige le départ « immédiat » des étrangers du Koweït et d'Irak.

Résolution 665

25 août1990 : La résolution 665 autorise l'usage de la force pour faire respecter l'embargo.

Résolution 666

13 septembre 1990 : La résolution 666 réglemente la fourniture de l'aide alimentaire et médicale à l'Irak.

Résolution 667

16 septembre 1990 : La résolution 667 condamne les attaques irakiennes contre les ambassades à Koweït City.

Résolution 678

29 novembre 1990 : La résolution 678 (par 12 voix contre deux, le Cuba et le

Yémen, et une abstention, la Chine) fixe un ultimatum à l'Irak d'appliquer d'ici au 15 janvier les résolutions de l'ONU, sinon tous « les moyens nécessaires » seront utilisés pour les faire respecter.

Résolution 686

3 mars 1991 : La résolution 686 fixe les conditions de la fin définitive des hostilités entre les forces coalisées et l'Irak.

Résolution 687

3 avril 1991 : La résolution 687 fixe un cessez-le-feu définitif et impose à l'Irak, notamment, l'élimination de toutes ses armes de destruction massive.

Résolution 688

5 avril 1991 : Après l'insurrection kurde dans le Nord irakien et chiite dans le Sud, la résolution 688 condamne la répression des populations civiles irakiennes et appelle à une aide humanitaire.

Résolution 715

11 octobre 1991 : La résolution 715 impose au pays le contrôle permanent de ses installations civiles et militaires susceptibles de fabriquer des armes de destruction massive.

Résolution 778

2 octobre 1992 : La résolution 778 autorise la saisie d'une partie des avoirs irakiens à l'étranger, qui avaient été gelés pour couvrir le coût des opérations de l'ONU contre l'Irak.

Résolution 833

27 mai 1993 : La résolution 833 entérine le tracé de la frontière qui sépare le Koweït de l'Irak. Le nouveau tracé, dénoncé comme une ""injustice"" par les Irakiens, déplace de 600 mètres en faveur du Koweït la partie orientale de la frontière redonnant à l'émirat sept puits de pétrole du champ de Ratqa et réduit une partie de la façade maritime irakienne.

Résolution 986

14 avril 1995 : La résolution 986, dite « pétrole contre nourriture » autorise Bagdad pour des raisons humanitaires à procéder à des ventes limitées de pétrole.

Résolution 1134

23 octobre 1997 : La résolution 1134 prévoit de nouvelles mesures pour contraindre Bagdad à coopérer avec l'ONU en matière de désarmement (abstention de la France).

Résolution 1153

13 février 1998 : M. Kofi Annan, le secrétaire général de l'ONU, dépêche une mission à Bagdad chargée de faire le relevé des sites présidentiels. La résolution 1153 prolonge la résolution 986 dite « pétrole contre nourriture » en permettant à l'Irak d'exporter tous les 6 mois l'équivalent de 5,2 milliards de dollars de pétrole.

Résolution 1266

4 octobre 1999 : La résolution 1266 autorise l'Irak à exporter du pétrole pour 3 milliards de dollars supplémentaires, soit un total de plus de 8 milliards de dollars pour la phase VI (juin-nov 99)

Résolution 1275

19 novembre 1999 : La résolution 1275 reconduit pour 15 jours seulement le ""programme pétrole contre nourriture"", les membres du Conseil de sécurité voulant profiter de cette période pour trouver un accord sur les modalités d'une suspension des sanctions imposées à l'Irak.

Les blocs

Les États-Unis

Depuis la guerre du Golfe, la stratégie des États-Unis reste la même à savoir celle d'une prééminence militaire et politique dans la région dont les deux piliers inébranlables sont : un accès libre et à bas prix au pétrole et l'alliance avec Israël.

La France

Si la France n'a pas participé à l'opération Renard du désert en décembre 1998, le premier ministre Lionel Jospin s'est refusé à condamner les raids anglo-américains affirmant que « Bagdad portait la responsabilité première de la crise ». Officieusement les diplomates français dénonçaient le comportement des États-Unis mais justifiaient leur silence par la nécessité de ne pas prêter le flanc aux critiques outre-atlantiques et par la volonté de ne pas se retrouver isolé, espérant une nouvelle fois, après les raids, peser sur les décisions politiques.

Le Royaume-Uni

Malgré trois ministres successifs, Mme Margaret Thatcher, MM. John Major et Antony Blair et le remplacement des conservateurs par les travaillistes, l'attitude des Britanniques est restée sans nuance et sans changement, s'alignant sur la politique américaine et défendant ainsi l'ordre international qu'elle a contribué à fonder.

La Russie

Si en 1991 le Kremlin s'est aligné sur la position des alliés, espérant ainsi s'intégrer à l'Occident, sa politique est aujourd'hui toute autre et claire : s'opposer aux frappes militaires américaines.

L’Union européenne

Les différences d'analyses entre les pays européens sur le règlement des crises dans la région ont empêché toute initiative commune de paralysie, aussi bien en 1991 qu'en 1998. Plusieurs voix s’opposent à la stratégie américaine et une partie de l’opinion publique se demande pourquoi toute une population doit souffrir de l’embargo qui est imposé à l’Irak alors que les dirigeants ne manquent certainement de rien.  La France, la Russie et la Chine, à des degrés divers, souhaitent voir la stratégie de désarmement de l’Irak changer. 

http://www.monde-diplomatique.fr/cahier/irak/
Les principes de non-ingérence et d’ingérence humanitaire: le cas de la Tchétchénie

«PLUSIEURS DELEGATIONS DENONCENT LES RISQUES DE DERIVE LIES A LA RECONNAISSANCE DU DROIT D'INGERENCE HUMANITAIRE »

Le dilemme qui se pose à la communauté internationale lorsque, confrontée à une tragédie humaine de grande ampleur, elle doit décider s'il faut intervenir dans un État souverain ou assister passivement à la violation du droit à la sécurité des individus, est souvent au centre du débat à l'Assemblée générale qui poursuivait l'examen du rapport annuel du Secrétaire général sur les activités de l'Organisation. La proposition défendue par certains pays d'ériger le droit ou le devoir d'ingérence humanitaire en norme du droit international suscite l'inquiétude et de nombreuses interrogations, notamment dans les pays en développement qui craignent son utilisation en fonction de considérations étrangères à l'objectif de l'assistance humanitaire ou de choix subjectifs notamment dictés par la couverture médiatique de ces crises. 

Soulignant les risques de dérive de ce type d'intervention, le représentant de l'Algérie a estimé que, dans tous les cas, que ce soit dans le cadre de la diplomatie préventive comme dans celui du maintien de la paix ou dans celui de l'acheminement de l'assistance humanitaire, le consentement des États est indispensable. Résoudre ce dilemme revient à redéfinir le rôle de l'ONU au siècle prochain, et en particulier celui du Conseil de sécurité, a estimé le représentant de la Malaisie. Pour le représentant de l'Espagne, le droit d'ingérence devrait être autorisé ou tout du moins appuyé par le Conseil de sécurité. Pour le représentant de Cuba, c'est uniquement en se démocratisant que le Conseil de sécurité assurera sa crédibilité. Jugeant la pratique du veto périmée, il a plaidé en faveur de sa suppression en l'état actuel. Le Ministre des affaires étrangères du Pakistan a souligné pour sa part la nécessité de faire une distinction claire entre les situations humanitaires résultant de conflits et les autres violations des droits de l'homme, lesquelles sont du ressort des mécanismes relatifs aux droits de l'homme et sortent des limites de la compétence du Conseil de sécurité. Plusieurs intervenants ont demandé à ce que le débat sur l'ingérence humanitaire se poursuive pour permettre à tous les États d'exprimer leur point de vue sur cette question délicate et parvenir à un consensus.
» 

Le 11 décembre 1993, les troupes russes entrent en Tchétchénie avec, pour mission, ordre de faire respecter la légalité.  D’après Moscou, les élus indépendantistes sont des rebelles qui réclament l’autonomie de la petite république membre de la Fédération de Russie. Après d’âpres combats, les troupes russes quittent la Tchétchénie en 1996. 

À l’été 1999, une autre opération militaire russe de grande envergure est lancée en Tchétchénie.  La capitale Grozny est pilonnée.  Les réfugiés et les morts se comptent par milliers.

Après les actions menées au Kosovo par l’OTAN, au nom de l’ONU, certains membres de la Communauté internationale se questionnent sur le comportement à adopter face au Kremlin qui pose des gestes semblables à ceux des Serbes quelques mois plus tôt.

Où la non-ingérence devrait-elle s’arrêter pour laisser place à l’ingérence humanitaire?

La Bosnie (1991), la Somalie (1992), le Rwanda (1994) et le Kosovo (1999) ont chaque fois été une occasion pour les Nations Unies de parler du Devoir d’ingérence.  Expression inventée en 1988 après le tremblement de terre en Arménie, par Bernard Kouchner qui était à l’époque président de Médecins sans frontière. 

Au moins, diront certains, l'aventure du Kosovo aura fait progresser le « devoir d'ingérence ». Et d'affirmer : le 24 mars 1999, une nouvelle ère s'est ouverte dans les relations internationales, source d'espoir pour les peuples opprimés et d'effroi pour les dictateurs oppresseurs.

À quel point la cause a-t-elle avancé et dans quel contexte tenons-nous à la faire progresser?

Le 11 décembre 1993, les troupes russes entrent en Tchétchénie avec, pour mission, ordre de faire respecter la légalité.  D’après Moscou, les élus indépendantistes sont des rebelles qui réclament l’autonomie de la petite république membre de la Fédération de Russie. Après d’âpres combats, les troupes russes quittent la Tchétchénie en 1996. À l’été 1999, une autre opération militaire russe de grande envergure est lancée en Tchétchénie La capitale Grozny est pilonnée et les réfugiés se comptent par milliers.

Après les actions menées au Kosovo par l’OTAN, au nom de l’ONU, certains membres de la Communauté internationale se questionnent sur le comportement à adopter face au Kremlin qui pose des gestes semblables à ceux des Serbes quelques mois plus tôt.

http://www.monde-diplomatique.fr/dossiers/caucase/

Le rôle de l’OTAN dans le maintien de la paix

Même si l’ONU n’a pas d’autorité sur l’OTAN, ces deux organisations ont maintenant des objectifs similaires quant à la préservation de la paix.  Pourtant, l’action que l’OTAN a entreprise au Kosovo ne fait pas l’unanimité et les États qui n’en sont pas membres, tout comme ceux qui le sont, se posent bien des questions sur la place que le système onusien devrait faire à cette organisation politique et militaire.

Le rôle de l’OTAN dans le maintien de la paix

Le Traité de l'Atlantique Nord a été signé à Washington le 4 avril 1949, créant une alliance de douze États indépendants résolus à assurer leur défense mutuelle et collective. Quatre États européens de plus ont accédé au Traité par la suite, entre 1952 et 1982. Depuis lors, l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord n'a cessé de garantir la sécurité de ses membres.

Aujourd'hui, après la fin de la Guerre froide et de la division de l'Europe, l'Alliance s'est réorganisée afin de participer à l'élaboration de structures de sécurité coopérative pour l'Europe tout entière. Elle a transformé ses structures politiques et militaires pour pouvoir s'acquitter de tâches de maintien de la paix et de gestion de crises en coopération avec des pays non membres de l'Alliance ainsi qu'avec d'autres organisations internationales.  Parmi ces dernières, on retrouve l’organisation des Nations unies.  De plus, le texte du Traité de l’Atlantique Nord fait référence à plusieurs reprises à la Charte des Nations unies.  C’est donc avec les mêmes principes que les membres de l’OTAN ont décidé d’assurer leur protection mutuelle.

Même si l’ONU n’a pas d’autorité sur l’OTAN, on comprend que ces deux organisations ont maintenant des objectifs similaires quant à la préservation de la paix

En 1989, la chute du Mur de Berlin consacre la fin de la Guerre froide et la rivalité entre l’OTAN, organisation occidentale, et le Pacte de Varsovie, sous influence soviétique, devient désuète.  L’OTAN se cherche alors une nouvelle vocation.  L’édification d’un système de sécurité internationale devient le nouvel objectif de l’organisation.  Il s’illustre par divers action dont les plus médiatisées l’ex-Yougoslavie et le Kosovo. 

Le rôle de l'OTAN dans l'établissement de la paix dans l'ex-Yougoslavie 

A la fin de 1995, une force multinationale dirigée par l'OTAN et opérant sous mandat des Nations Unies a été créée pour mettre en œuvre les aspects militaires de l'Accord de paix pour la Bosnie. La Force de mise en œuvre (IFOR) a achevé sa mission en décembre 1996 et a été remplacée par une force de stabilisation (SFOR) plus réduite, qui s'emploie à jeter les bases de l'exécution de l'Accord de paix dans son intégralité. A la fin du mois de juin 1997, le Conseil de l'Atlantique Nord a conclu l'étude, menée durant six mois, sur l'opération SFOR.

Le rôle de l'OTAN dans la prévention d'une escalade du conflit interne au Kosovo 

En 1998, les pays de l'OTAN et la communauté internationale se sont vivement inquiétés devant l'escalade du conflit opposant, au Kosovo, les militaires serbes et les forces Kosovares, en raison des conséquences humanitaires de ce conflit et du risque de le voir se propager à d'autres pays de la région. En octobre, l'OTAN a brandi la menace de frappes aériennes pour contraindre le régime de M. Milosevic à retirer une partie de ses troupes, contribuer à mettre fin à la violence et faciliter le retour des réfugiés dans leurs foyers. Elle a renoncé aux frappes au tout dernier moment, le Président Milosevic ayant accepté de se plier aux exigences de la communauté internationale.

Le 15 octobre, un accord a été conclu, exigeant des deux parties au conflit qu'elles respectent les résolutions du Conseil de sécurité. Il a également été décidé que l'OSCE mettrait sur pied une mission de vérification au Kosovo, qui s'assurerait de l'application de l'accord sur le terrain, et que l'OTAN organiserait une mission de surveillance aérienne. L'OTAN a alors déployé une force militaire spéciale dans l'ex-République yougoslave de Macédoine , chargée d'évacuer les vérificateurs de l'OSCE si une reprise du conflit devait mettre leur vie en danger.

Les observateurs internationaux voient en l’OTAN le nouveau bras armé de l’ONU.  Pourtant, cette option ne fait pas l’unanimité même si les organisations militaires régionales ont les ressources pour jouer ce rôle.  

Les membres de l’OTAN sont : La Belgique, le Canada, la République tchèque, le Danemark, la France, l’Allemagne, la Grèce, la Hongrie, l’Islande, l’Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Norvège, la Pologne, le Portugal, l’Espagne, la Turquie, le Royaume-Uni, les États-Unis

http://www.monde-diplomatique.fr/index/sujet/otan.html

Conclusion

En conclusion les délégués qui siégeront sur le Conseil de sécurité devront avoir une connaissance minimale de la situation géo-stratégique de leur pays et être en mesure de reconnaître ses alliés militaires.  Les intérêts qui seront défendus devront tenir compte de la position générale du pays face au rôle de l’ONU et au mode de fonctionnement du Conseil de sécurité. L’idéologie face aux conflits armés devra être présente et les positions traditionnelles devront être prises en considération. Évidemment, l’histoire des conflits mentionnés et les actions posées pour leur résolution seront des éléments utiles à faire valoir.

Enfin, je vous souhaite bonne chance dans vos recherches et vous donne rendez-vous en l’an 2000.

� Extrait du Communiqué de Presse AG/942 du 8 octobre 1999, Nations Unies 





